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10 avenue de l’Europe 
86170 Neuville-de-Poitou 
Tél. : 05 49 51 93 07 
Fax : 05 49 51 93 49 

 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 11 mai 2023 à 18h30 
à la salle polyvalente « Les Mirandes » à Saint-Martin-la-Pallu 

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le onze mai à dix-huit heures trente, les membres du Conseil Communautaire 
de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, régulièrement convoqués le cinq mai, se sont réunis 
en séance publique, à la salle polyvalente « Les Mirandes » de Saint-Martin-la-Pallu, sous la présidence 
de Monsieur Benoît PRINÇAY, Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
Présents : Mesdames GAUTHIER Bernadette, GUILLEMOT Lyda, LEBEAU Claire, MASSIOT Marie-
Hélène (suppléante de Monsieur André JIMBLET), NORMANDIN Maïté, PELLETIER Marie-Claire, 
PETREAU Michèle, POUPEAU Anita, SAINT-PÉ Séverine, SAVIN Annette, THERAUD Laurence 
Messieurs ARNAUDON Bernard, BICHARA Ibrahim, BOISSEAU Christian, CHAMPIER Philippe, 
COMBES Christian, DABADIE Dominique, DORET Joël, DUDOGNON Roland, DUSSOUL Jean-
Jacques, GIRARDEAU Daniel, LACOSTE Hubert, MARTIN Dominique (suppléant de Madame 
PELTIER Nathalie), MARTIN Éric, MEUNIER Laurent, PARTHENAY Éric, PRAUD Samuel, PRINÇAY 
Benoît, RENAUDEAU Henri, ROLLAND Jacques, VACOSSIN François 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Madame PLISSON Céline ayant donné pouvoir à Monsieur CHAMPIER Philippe 
Madame GUÉRIN Fabienne ayant donné pouvoir à Monsieur MEUNIER Laurent 
Madame DUBERNARD Dany ayant donné pouvoir à Madame PETREAU Michèle 
Madame AUDEBERT Marie-Hélène ayant donné pouvoir à Madame SAVIN Annette 
Monsieur GARANGER Philippe ayant donné pouvoir à Monsieur DUSSOUL Jean-Jacques 
Monsieur PIERRE Dominique ayant donné pouvoir à Madame SAINT-PÉ Séverine 
Madame CAPET Isabelle ayant donné pouvoir à Monsieur PRAUD Samuel 
Madame GAUTHIER Danièle ayant donné pouvoir à Monsieur ARNAUDON Bernard 
Monsieur BRAULT Philippe ayant donné pouvoir à Monsieur DORET Joël 
Madame BARRAUD Sandrine ayant donné pouvoir à Monsieur COMBES Christian 
Madame CHEBASSIER Valérie ayant donné pouvoir à Monsieur PARTHENAY Eric 
Madame PILLOT-TEXIER Fabienne ayant donné pouvoir à Madame GAUTHIER Bernadette 
Monsieur BRUNEAU Max-André ayant donné pouvoir à Madame POUPEAU Anita 
Monsieur PATEY Philippe ayant donné pouvoir à Monsieur DABADIE Dominique 
Madame POIGNANT Valérie ayant donné pouvoir à Monsieur Eric MARTIN 
 
Excusés : Madame PELTIER Nathalie, Messieurs DUPONT Benoît et JIMBLET André 
 
Secrétaire de séance : Monsieur DUSSOUL Jean-Jacques 
 
 
Monsieur Henri RENAUDEAU accueille l’assemblée communautaire en sa qualité de Maire de la 
Commune de Saint-Martin-la-Pallu. 
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Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, ouvre la séance et remercie l’ensemble des conseillers 
communautaires de leur présence. 
 
Il appelle nominativement les conseillers. Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut 
valablement délibérer. 
 
A été élu secrétaire de séance : Monsieur Jean-Jacques DUSSOUL 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, dans le cadre de la délégation 
du Conseil au Président a été communiquée aux Conseillers Communautaires le 5 mai 2023 : 

- Arrêté 2023-35 : Acquittement des frais de réparation du portail de Monsieur Philippe BONNIN 
(suite à un choc accidentel sur le portail avec un bac à ordures ménagères au moment de le 
reposer) suivant le devis établi par la Société Winbout SAS s’élevant à 681,60 € TTC. 

- Arrêté 2023-38 : Signature du contrat de reprise de déchets textiles provenant des déchetteries 
du Haut-Poitou avec la Société Eco TLC 

- Arrêté 2023-39 : Signature du renouvellement pour l’année 2023 de l’adhésion à l’Association 
AMORCE moyennant une cotisation annuelle s’élevant à 1 175,00 € TTC 

- Arrêté 2023-40 : Signature du renouvellement pour l’année 2023 de l’adhésion au Centre 
Régionale des Energies Renouvelables moyennant une cotisation annuelle s’élevant à 6 
675,00 € TTC 

- Arrêté 2023-44 : Signature du devis proposé par la Société Dstny France Partenaires pour une 
solution mensuelle sans engagement d’abonnement téléphonique en voix sur IP, pour un 
montant mensuel de 194,82 € HT (frais de mise en service d’un montant de 72,00 € HT). 

- Arrêté 2023-45 : Signature de la convention de partenariat entre le Syndicat Energies Vienne 
et les EPCI de la Vienne pour se doter d’un outil commun de suivi des consommations 
d’énergie des bâtiments publics. 

- Arrêté 2023-46 : Acquittement des frais de réparation du véhicule de Monsieur Florent 
GUILBAULT (suite à la chute d’un meuble sur le véhicule) suivant le devis établi par le garage 
BRUNET Automobiles s’élevant à 907,44 € TTC 

- Arrêté 2023-47 : Signature du marché de « changement de destination d’un bâtiment existant 
– logement trésorerie » avec : 

- pour le lot n°1 « Menuiseries – Plaques de plâtre » : l’offre de l’Entreprise DELHOUME 
pour un montant global et forfaitaire de 1 463,48 € HT 

- pour le lot n°2 « Electricité » : l’offre de la SARL EG3I pour un montant global et forfaitaire 
de 3 368,00 € HT 

- pour le lot n° 3 « Plomberie-sanitaire » : l’offre de la SARL GAUTHIER Romain pour un 
montant global et forfaitaire de 2 750,00 € HT 

- pour le lot n° 4 « Peinture » : l’offre de l’Entreprise DUMUIS SARL pour un montant global 
et forfaitaire de 7 131,00 € HT. 

- Arrêté 2023-50 : Signature du devis proposé par la SARL Jean-Michel MILLET pour la réfection 
de couverture en tuiles sur le bâtiment de l’accueil de loisirs « Petite Rivière » à Saint-Martin-
la-Pallu pour un montant total de 33 725,94 € TTC (28 104,95 € HT) 

- Arrêté 2023-51 : Participation à « l’Appel à projets pour les subventions d’investissements du 
programme 135 – Aires permanentes d’accueil et terrains familiaux locatifs » lancé par l’Etat. 

 
 
Ordre du jour de la séance : 

DEVELOPPEMENT DURABLE : 
 Création et composition du Comité des partenaires de la mobilité 

URBANISME : 
 Avis sur le projet de décret portant modification du périmètre de l’Établissement Public 

Foncier de Nouvelle-Aquitaine 
 Accord pour l’institution du droit de préemption par le Département de la Vienne pour les 

Espaces Naturels Sensibles des Marais de la Pallu et du Marais du Baillant 
DECHETS : 

 Projet de construction d’une déchetterie à Saint-Martin-la-Pallu : Acquisition de la 
parcelle cadastrée section N n° 1124 
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PETITE ENFANCE – ENFANCE JEUNESSE – PERISCOLAIRE : 
 Modification des tarifs de l’Accueil de Loisirs « La Passerelle » 

FINANCES : 
 Subventions aux associations et aux structures pour l’année 2023 
 Fonds de concours « exceptionnel » à la Commune de Cuhon 
 Fonds de concours « exceptionnel » à la Commune de Vouzailles 
 Fonds de concours de soutien à l’investissement communal à la Commune d’Avanton au 

titre de l’année 2023 
 Fonds de concours de soutien à l’investissement communal à la Commune de Quinçay 

au titre de l’année 2023 
ADMINISTRATION GENERALE : 

 Adhésions de Collectivités au Syndicat « Eaux de Vienne – SIVEER » 
 Modification de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence de la 

Communauté de Communes du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement 
et entretien de la voirie d’intérêt communautaire » applicable au 1er janvier 2024 (ajout 
de voie) 

 Désignation du Référent Déontologue des élus locaux 
 
 
 

053 – DEVELOPPEMENT DURABLE : Création et composition du Comité des Partenaires de la 
mobilité 

 
Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités et notamment l’article 15 de ce 
texte ; 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets et notamment l’article 141 de ce texte ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Code des transports et notamment les articles L.1215-1 et suivants et L.1231-5 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communauté n° 2021-03-25-031, en date du 25 mars 2021, relative au 
transfert de la compétence « Organisation de la mobilité » à la Communauté de Communes du Haut-
Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que la loi du 24 décembre 2019 susvisée prévoit que chaque Autorité Organisatrice de la 
Mobilité (AOM) instaure un Comité des Partenaires ; 
 
Considérant que la composition et les modalités de fonctionnement du Comité des Partenaires sont 
fixées par l’AOM ;  
 
Considérant que, dans cette instance consultative, doivent être associés des représentants des 
employeurs et des associations d’usagers ainsi que des habitants tirés au sort ; 
 
Considérant que la mise en place du Comité des Partenaires a pour objet de garantir un dialogue 
permanent entre les autorités organisatrices de la mobilité, les usagers/habitants et les employeurs et 
ainsi permettre une meilleure compréhension des enjeux liés à la mise en place de services de mobilité ; 
 
Considérant qu’un règlement intérieur définira les modalités de fonctionnement de cette instance ; 
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Considérant que ce Comité des Partenaires sera consulté par la Collectivité au moins une fois par an 
et avant toute évolution substantielle portant sur : 

- l’adoption du document de planification élaboré pour la politique mobilité (Plan de Mobilité 
Simplifié), 

- l’offre de mobilité, 
- la politique tarifaire, 
- la qualité des services, 
- l’information aux usagers, 
- l’instauration ou évolution du taux du versement mobilité, 
- l’évaluation de la politique de mobilité de l'autorité organisatrice de la mobilité ; 
 

Considérant que les réunions du Comité des Partenaires pourront être élargies à d’autres partenaires 
institutionnels selon les ordres du jour (Région Nouvelle-Aquitaine, Département de la Vienne, Syndicat 
Mixte d’Aménagement du Seuil du Poitou, Syndicat Nouvelle-Aquitaine Mobilités…) ; 
 
Considérant qu’il est proposé au Conseil Communautaire de définir la composition du Comité de 
Partenaires ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : approuve la composition du Comité de Partenaires de la mobilité, suivante : 
 

Collèges Structures Nombre de représentants 

Collège des élus 
(6 membres) 

Communauté de Communes du Haut-
Poitou 

Le Président 

Le Vice-Président en charge du 
Développement Durable 

Le Vice-Président en charge du 
Développement Economique et 

du Tourisme 

Le Vice-Président en charge 
des Finances 

Communes 2 Maires 

Collège des 
représentants des 

employeurs, de 
l’emploi et de 

l’insertion 
(6 membres) 

Entreprises 3 représentants 

Association d’entreprises (Vivre et 
Entreprendre en Haut-Poitou) 

1 représentant 

Pôle Emploi 1 représentant 

Mission Locale d’Insertion 1 représentant 

Collège des 
représentants des 
usagers/habitants 

(6 membres) 

Association Mobi Vienne 1 représentant 

Centres socio-culturels (La Pousse, La 
Case) 

2 représentants 

Habitants tirés au sort 3 représentants 
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Article 2 : décide de renoncer à l’élection à bulletins secrets et de procéder à l’élection à mains levées 
des deux maires représentant les Communes au sein du Comité des Partenaires. 
 
Article 3 : élit, pour le Collège des élus, pour représenter les Communes au sein du Comité des 
Partenaires :  

- Madame Annette SAVIN 
- Monsieur Henri RENAUDEAU. 

 
 

054 – URBANISME : Avis sur le projet de décret portant modification du périmètre de 
l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine 

 
Vu le décret n° 2008-645 du 30 juin 2008 portant création de l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-
Aquitaine ; 
 
Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d’organisation des délibérations 
à distance des instances administratives à caractère collégial ; 
 
Vu le décret n° 2022-997 du 11 juillet 2022 précisant les modalités d’organisation des délibérations à 
distance des instances administratives à caractère collégial et rendant applicables ces modalités aux 
établissements publics industriels et commerciaux de l’État ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.321-2, L.324-2-1-C et R.321-2 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2021 portant création du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté d’Agglomération 
d’Agen et de la Communauté de Communes Porte d’Aquitaine en Pays de Serres ; 
 
Vu la délibération du 23 juin 2022 du Conseil d’Administration de l’Établissement Public Foncier de 
Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu le courrier de Monsieur le Préfet de Région Nouvelle-Aquitaine en date du 13 février 2023 relatif au 
recueil des avis du conseil régional, des conseils départementaux, des organes délibérants des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de plan 
local d’urbanisme, des conseils municipaux des communes de 20 000 habitants et plus non membres 
de ces établissements, situés dans le périmètre d’intervention de l’Établissement Public Foncier de 
Nouvelle-Aquitaine, sur le projet de décret modifiant le décret n°2008-645 susvisé ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que, depuis 2008, la Région Nouvelle-Aquitaine est dotée d’un Établissement Public 
Foncier local, désormais nommé Établissement Public Foncier Nouvelle-Aquitaine (EPF NA) ; 
 
Considérant que les EPF locaux sont créés en considération d’enjeux d’intérêt général en matière 
d’aménagement et de développement durables, qu’ils mettent en place des stratégies foncières afin de 
mobiliser du foncier et de favoriser le développement durable, la lutte contre l’étalement urbain et la 
limitation de l’artificialisation des sols ; 
 
Considérant que les EPF locaux sont des établissements publics locaux à caractère industriel et 
commercial, qu’ils sont notamment compétents pour réaliser, pour leur compte, pour le compte de leurs 
membres ou de toute personne publique, toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la 
constitution de réserves foncières ou de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement ; 
 
Considérant que la Communauté d’Agglomération d’Agen et la Communauté de Communes Porte 
d’Aquitaine en Pays de Serres ont fusionné et que le Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération d’Agen, nouvelle entité issue de la fusion, a fait part de son souhait d’adhérer, pour 
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l’ensemble de son nouveau périmètre, à l’établissement public foncier local Agen-Garonne, sous 
réserve du retrait des treize communes concernées du périmètre de l’EPF NA ; 
 
Considérant qu’il est donc nécessaire que soit modifié le décret du 30 juin 2008, afin de tenir compte 
de cette demande de modification de périmètre de l’EPF NA ; 
 
Considérant que ce projet de décret doit être soumis pour avis au Conseil Régional, aux conseils 
départementaux, aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre compétents en matière de plan local d’urbanisme, aux conseils municipaux des 
communes de 20 000 habitants et plus non membres de ces établissements, situés dans le périmètre 
d’intervention de l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Considérant que, outre cette modification, ce projet de décret simplifie les dispositions statutaires de 
l’EPF, qui empêchent actuellement le conseil d’administration de tenir ses réunions en visio-
conférence ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : émet un avis favorable sur le projet de décret modifiant le décret du 30 juin 2008 susvisé 
portant création de l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, joint en annexe de la présente 
délibération. 
 
 

055 – URBANISME : Accord pour l’institution du droit de préemption par le Département de la 
Vienne pour les Espaces Naturels Sensibles des Marais de la Pallu et du Marais du Baillant 

 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.113-8 et suivants, L.215-1 et suivants, R.215-1 
et suivants de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu la délibération n° 2022-CP-0300, en date du 24 juin 2022, de la Commission Permanente du Conseil 
Départemental de la Vienne relative au classement de plusieurs sites en tant qu’Espaces Naturels 
Sensibles Départementaux ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Urbanisme – Habitat », le 7 novembre 2022 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L.113-8 susvisé « le département est compétent 
pour élaborer et mettre en œuvre une politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des 
espaces naturels sensibles, boisés ou non, destinée à préserver la qualité des sites, des paysages, des 
milieux naturels et des champs naturels d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats 
naturels selon les principes posés à l’article L.101-2 » ; 
 
Considérant que, dans ce cadre, le Département de la Vienne a décidé de s’engager activement pour 
la biodiversité par la préservation, la gestion et l’ouverture raisonnée au public des Espaces Naturels 
Sensibles ; que pour cela, il a élaboré, en 2006, un schéma des Espaces Naturels Sensibles et a décidé 
ensuite, en 2020, d’amplifier son action via la Stratégie et l’Engagement de la Vienne en Environnement 
(SEVE), en portant de 5 à 17, le nombre d’Espaces Naturels Sensibles Départementaux d’ici 2025 ; 
 
Considérant que les Espaces Naturels Sensibles Départementaux sont des sites recensés comme 
prioritaires dans le Schéma des Espaces Naturels Sensibles, en raison de la richesse et de la 
vulnérabilité de leur patrimoine naturel ; 



7 

 
Considérant qu’en plus des 5 sites déjà sous maîtrise foncière et gérés par le Département, en tant 
qu’Espaces Naturels Sensibles Départementaux, le Conseil Départemental a décidé, par sa délibération 
du 24 juin 2022 susvisée, de classer en tant qu’Espaces Naturels Sensibles Départementaux 4 
nouveaux sites : 

- les pelouses sèches des Coteaux de Chaussac à Migné-Auxances, 
- la zone humide du Bois Coutant à Vivonne, 
- les marais de La Pallu et le marais du Baillant à Saint-Martin-la-Pallu, Vouzailles et Champigny-

en-Rochereau, 
- le Coteau du Trait à Bonnes, Chauvigny et Jardres ; 

 
Considérant que les marais de La Pallu, d’une superficie de 170 hectares, se composent d’un chapelet 
de 3 zones de marais le long de La Pallu sur les Communes de Saint-Martin-la-Pallu, Vouzailles et 
Champigny-en-Rochereau ; qu’ils sont importants, au sein du bassin de La Pallu, concernant les 
aspects « qualité » et « quantité » de cette masse d’eau ; qu’ils sont également reconnus prioritaires 
par le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) du Clain et par le Schéma 
Départemental de l’Eau (SDE) 2018-2027 ; qu’ils revêtent une importance majeure au titre de la 
préservation des zones humides pour leur intérêt en termes de biodiversité, d’eau et de climat ; 
 
Considérant qu’à proximité des marais de La Pallu sur la Commune de Saint-Martin-la-Pallu, mais situé 
sur le bassin versant de l’Envigne, le marais du Baillant, d’une superficie de 5 hectares, est proposé en 
raison d’une menace de dégradation identifiée par la Commune ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L.215-1 susvisé « Pour mettre en œuvre la politique 
prévue à l’article L.113-8, le département peut créer des zones de préemption dans les conditions 
définies au présent article. Dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme approuvé, les zones 
de préemption sont créées avec l’accord de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme. […] » ; 
 
Considérant que le Président du Conseil Départemental de la Vienne a sollicité l’accord de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou pour l’institution d’un droit de préemption sur les Espaces 
Naturels Sensibles des marais de la Pallu et du marais du Baillant à Saint-Martin-la-Pallu, Vouzailles et 
Champigny-en-Rochereau selon les périmètres définis ; 
 
Considérant que si, à l’occasion d’une aliénation, le Département n’exerce pas son droit de préemption, 
la Commune concernée pourra s’y substituer et l’exercer à sa place ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU précise que ce n’est pas une demande de la Commune de Saint-

Martin-la-Pallu mais que la Commune a accompagné la démarche du Département. Il indique 
que les élus s’associent pleinement à l’instauration de ce droit de préemption afin de préserver 
les espaces naturels sensibles. Toutefois, dans l’esprit des élus de Saint-Martin-la-Pallu, ce 
droit de préemption doit s’exercer sur des parcelles en déshérence (héritages) pour qu’elles 
soient préservées et maintenues à l’état naturel. Il précise qu’il faudra également être vigilant 
dans ces deux marais, qui sont en partie cultivés aujourd’hui, car ils font partie du patrimoine 
agricole et qu’il est important de soutenir l’agriculture sur le territoire du Haut-Poitou. De plus, 
il indique qu’il y a un certain nombre de craintes des acteurs de la profession concernant 
l’instauration de ce droit de préemption et qu’une réunion a été organisée à Saint-Martin-la-
Pallu pour les informer. Il précise qu’il est important de maintenir l’agriculture sur le territoire 
ainsi que défendre les volumes d’irrigation. Mais en contrepartie il faut porter une attention 
particulière sur La Pallu et peut-être y aura-t-il une action plus forte à conduire sur l’utilisation 
agricole et sur la restitution d’une fonction de zone humide par endroit. Il souhaite que les élus 
de Saint-Martin-la-Pallu soient associés aux démarches, aux choix faits par le Département 
afin d’éviter les difficultés. 
Monsieur Benoît PRINÇAY précise que la volonté du Département est de protéger les 
espaces naturels sensibles car il y a un enjeu environnemental mais tout en préservant 
l’activité économique sur ces espaces naturels. Il précise qu’il faut maintenir des agriculteurs 
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dans ces espaces mais sous certaines conditions. Il précise que le Département exercera ou 
n’exercera pas ce droit de préemption. Il indique que dans ce périmètre, il y a des enjeux en 
termes d’aménagements fonciers, de maintien et de développement du maraichage et de 
l’élevage. Il précise que le linéaire de haies va être doublé. Le Département prend en compte 
l’activité économique et la préservation de l’environnement dans ces périmètres. 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU indique que la Commune déléguée de Vendeuvre-du-Poitou 

dispose d’un espace de marais communaux de 50 ha et que cela fait 25 ans que les élus 
essaient de faire évoluer les types de cultures et de diminuer la culture du maïs. Il souhaite 
que le maïs disparaisse de ces marais et que soient installés de jeunes agriculteurs. Le 
recalibrage de La Pallu effectué dans les années 70 pour répondre aux besoins de l’irrigation 
est dramatique et est, aujourd’hui, contraire aux orientations actuelles de préservation de 
l’environnement. Il existe des possibilités pour rectifier ça, avec un coût, et pour installer de 
jeunes agriculteurs notamment des maraîchers. Les choses bougent mais pas aussi vite que 
souhaité. 
Monsieur Benoît PRINÇAY estime que c’est un travail de longue haleine. Concernant le 
maraîchage, il pense que l’installation de jeunes agriculteurs ne peut pas se faire sur 1 hectare 
et qu’il faut a minima 4 à 5 hectares avec de la mécanisation et les débouchés pour la 
production. 
Monsieur Henri RENAUDEAU indique qu’il y a eu ce type de tentatives il y a quelques années 
mais qu’elles ont échoué en l’absence de débouchés et en raison d’une mauvaise 
organisation. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique avoir rencontré le responsable de l’approvisionnement du 
Futuroscope qui, l’an dernier, a commandé 100 000 tonnes de pommes de terre à l’étranger 
pour l’approvisionnement des restaurants du parc. Ils ont la volonté de changer les choses et 
de se fournir en proximité afin de réduire l’impact carbone. Or, aujourd’hui aucune exploitation 
peut fournir une telle quantité de pommes de terre. 
Madame Annette SAVIN indique qu’à Cissé, le repreneur de BROQUERAULT a planté 
200 hectares de pommes de terre. Monsieur Benoît PRINÇAY précise qu’il les a mis en 
relation. 
 

- Madame Claire LEBEAU souhaite connaître les conséquences de l’institution de ce droit de 
préemption pour les particuliers propriétaires de terrains dans ce périmètre. 
Monsieur Benoît PRINÇAY précise que Département ne touchera pas à l’existant et que le 
droit de préemption s’exerce uniquement en cas de vente. En cas de vente, le Département 
aura la possibilité, pas d’obligation, de préempter. 

 
Les Conseillers Communautaires représentant la Commune de Saint-Martin-la-Pallu ne participent pas 
au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : donne son accord au Conseil Départemental de la Vienne pour l’institution d’un droit de 
préemption sur les Espaces Naturels Sensibles des marais de la Pallu et du marais du Baillant, 
Communes de Saint-Martin-la-Pallu, Vouzailles et Champigny-en-Rochereau, selon les périmètres 
définis en annexe à la présente délibération. 
 
 
056 – DECHETS : Projet de construction d’une déchetterie à Saint-Martin-la-Pallu : Acquisition 

de la parcelle cadastrée section N n° 1124 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
37 de ce code ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.1111-1 et 
L.1212-1 de ce code ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-040, du 6 décembre 2016, portant création d’une nouvelle 
communauté de communes issue de la fusion des Communautés de Communes du Mirebalais, du 
Neuvillois et du Vouglaisien à compter du 1er janvier 2017 ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-09-26-128, en date du 26 septembre 2019, 
relative à l’harmonisation et à l’optimisation du réseau de déchetteries de la Communauté de 
Communes ; 
 
Vu l’information communiquée en Commission « Déchets », le 8 novembre 2022 ; 
 
Vu la décision du Bureau Communautaire n° BC-2023-03-16-07, en date du 16 mars 2023, relative au 
projet de construction d’une déchetterie à Saint-Martin-la-Pallu ; 
 
Considérant que, suite à la fusion des trois anciennes Communautés de Communes, la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou a travaillé à l’harmonisation du schéma et du mode de collecte des 
déchets afin de répondre aux nouveaux besoins du fonctionnement du service public de prévention et 
de gestion des déchets ; 
 
Considérant que le territoire du Haut-Poitou était alors doté de 10 déchetteries, mais que la répartition 
géographique, les non-conformités règlementaires et la vétusté de certaines ne permettaient pas de 
fournir aux usagers un service qualitatif et viable financièrement ; 
 
Considérant qu’un travail de réorganisation de ce réseau a été réalisé afin de choisir un scénario 
répondant aux enjeux du service de collecte des déchets via les déchetteries et qu’il a conduit à fermer 
définitivement les déchetteries situées sur les Communes d’Ayron, de Chalandray, de Latillé et de 
Montreuil-Bonnin ; 
 
Considérant le besoin identifié de construire une nouvelle déchetterie sur le secteur centre du territoire 
intercommunal afin de permettre la mise en œuvre du schéma d’harmonisation et d’optimisation du 
réseau des déchetteries ; 
 
Considérant qu’un groupe de travail a été constitué afin d’évaluer les sites possibles de construction 
des déchetteries ; 
 
Considérant que sur les sites potentiels du secteur Centre, un seul, situé sur la Commune de Saint-
Martin-la-Pallu, ZAE « Le Bois de la Grève » à Vendeuvre-du-Poitou, permet de satisfaire aux exigences 
attendues, en termes de localisation, de desserte routière et de surface disponible ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une parcelle de 1,58 hectares, cadastrée section N n°1124, propriété de la 
Commune de Saint-Martin-la-Pallu ; 
 
Considérant que la Commune de Saint-Martin-la-Pallu accepte de vendre cette parcelle à l’euro 
symbolique ; 
 
Considérant que cette parcelle étant occupée par un fermier, Monsieur TERRASSON Patrice, des 
indemnités d’évictions seront à allouer, dans le cadre du barème défini par la Chambre d’Agriculture de 
la Vienne ; 
 
Considérant qu’une négociation du montant de l’indemnité d’éviction a eu lieu avec le fermier en place ;  
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU demande si l’indemnité a été calculée en fonction du barème de 
la Chambre de l’Agriculture. 
Monsieur Dominique DABADIE lui répond par l’affirmative. 

 
Les Conseillers Communautaires représentant la Commune de Saint-Martin-la-Pallu ne participent pas 
au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
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Article 1er : décide d’acquérir la parcelle cadastrée section N n° 1124, sise « Bois de la Grève », 
Commune de Saint-Martin-la-Pallu pour une superficie de 15 777 m2, auprès de la Commune de Saint-
Martin-la-Pallu pour l’implantation d’une nouvelle déchetterie, à l’euro symbolique. 
 
Article 2 : décide de verser à Monsieur TERRASSON Patrice, locataire de la parcelle, une indemnité 
d’éviction de 7 888,50 € TTC. 
 
Article 3 : autorise Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous 
documents relatifs à cette transaction (acte notarié) ainsi que les différents documents se rapportant à 
cette décision. 
 
 
057 – ENFANCE – JEUNESSE : Modification des tarifs de l’Accueil de Loisirs « La Passerelle » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ;  
 
Vu la convention d’objectifs et de financement relative aux Prestations de services des ALSH 
extrascolaires et périscolaires du mercredi entre la CAF et la Communauté de Communes du Haut-
Poitou, en date du 27 juillet 2021 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Petite Enfance – Enfance Jeunesse – Périscolaire », 
le 21 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que les tarifs de l’Accueil de Loisirs « La Passerelle » n’ont pas été revus depuis 2018 ; 
 
Considérant la proposition de la Commission de continuer à appliquer les mêmes tarifs que l’ALSH « Le 
CAP » sachant que ces derniers ont été revalorisés en janvier 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : fixe pour l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement « La Passerelle », les tarifs suivants à 
compter du 10 juillet 2023 : 
 

  Tarifs à compter du 10 juillet 2023 

  
5h30 

1/2 journée 
sans repas 

6h30 
1/2 journée 
avec repas 

11h15 
Journée 

avec repas 

QF 1 Moins de 600 € 3,74 € 6,13 € 7,22 € 

QF 2 De 600,01 à 828 € 5,92 € 8,31 € 9,94 € 

QF 3 De 828,01 à 1 065 € 7,01 € 9,40 € 12,12 € 

QF 4 De 1 065,01 à 1 249 € 8,09 € 10,49 € 13,20 € 

QF 5 Plus de 1 249 € 8,64 € 11,03 € 13,75 € 

Tarifs pour les suppléments et/ou 
sorties 

De 2,00 € à 5,50 € selon les activités et les sorties 
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058 – FINANCES : Subventions aux associations et aux structures pour l’année 2023 

 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2311-7 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ;  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ;  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-12-11-249 en date du 11 décembre 2018 
adoptant le règlement d’attribution de subventions aux associations ; 
 
Vu le règlement d’attribution de subventions aux associations applicable à compter du 1er janvier 2019 ; 
 
Vu les demandes de subventions déposées par les associations et les structures ;  
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Tourisme », le 2 mai 2023 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Agriculture », le 20 avril 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Economie – Numérique », le 2 mai 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Communication », le 24 avril 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant les six demandes de subventions examinées et les propositions qui sont soumises au vote 
du Conseil Communautaire : 
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Demandeur / Nature de la demande 
Montant 
sollicité 

Montant 
proposé 

Observations 

Association « Les troglodytes » 
Pour l’organisation de visites et 

d’un chantier de fouilles 
3 000 € 3 000 €  

Association « Les Bucolies du Moulin de 
La Loge » 

Au titre de l’organisation de 
rencontres 
intergénérationnelles et la 
création de toilettes sèches 

600 € - 

Subvention 
d’investissement. 
Montant de 
l’investissement : 
2 566 € 

La Chambre de Commerce et d’Industrie 
de la Vienne 

Au titre d’évènements s’adressant 
aux entreprises du territoire 

5 000 € 5 000 €  

L’Association « Vivre et Entreprendre en 
Haut-Poitou » 

Au titre du Salon du Savoir-Faire 
(8 000 €), des Matinales des 
entrepreneurs (1 000 €) du 
Speed-Meetings (1 000 €) 

10 000 € 10 000 €  

L’Association « Solidarité Paysans 
Poitou Charentes » 

Au titre de l’accompagnement des 
agriculteurs et des 
exploitations qui connaissent 
des difficultés 

10 000 € 1 000 €  

L’Association « Styl’FM » 
Au titre du fonctionnement de la 

radio locale qui émet sur la 
bande FM et sur internet sur le 
territoire de la Communauté de 
Communes 

22 000 € 20 000 €  

 
Ayant entendu l’exposé de Mesdames et Monsieur les Vice-Présidents délégués. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : accorde aux associations et aux structures les montants de subventions, au titre de l’année 
2023, tels que définis dans le tableau suivant : 
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Nom de l’Association 
Objet de la demande de 

subvention 2023 

Montant de la 
subvention 2023 

proposé 

Les Troglodytes Fonctionnement 3 000 € 

Les Bucolies du Moulin de La Loge Investissement - 

Chambre de Commerce et d’Industrie 
de la Vienne 

Manifestations 5 000 € 

Vivre et Entreprendre 

Salon du Savoir-Faire 
(8 000 €) 

Matinales des entrepreneurs 
(1 000 €) 

Speed-Meetings 
(1 000 €) 

10 000 € 

Solidarité Paysans Poitou Charentes Fonctionnement 1 000 € 

Styl’FM Fonctionnement 20 000 € 

 
Article 2 : précise que, conformément au règlement susvisé d’attribution de subventions aux 
associations, les subventions relatives aux actions et aux manifestations seront versées aux 
associations concernées une fois la manifestation réalisée et sur production des justificatifs (bilan 
financier de la manifestation, copie des factures acquittées, évaluation de l’action, documents de 
communication…). Les associations concernées ont la possibilité de demander une avance à hauteur 
de 30 % de la subvention allouée. 
 
Article 3 : dit que les crédits nécessaires au paiement des subventions mentionnées à l’article 1er de la 
présente délibération sont inscrits au budget 2023. 
 
 

059 – FINANCES : Fonds de concours exceptionnel à la Commune de Cuhon 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5214-16-V de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-04-07-057, en date du 7 avril 2022, relative à la 
mise en place de fonds de concours pour soutenir l’investissement des communes ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Cuhon, en date du 21 février 2023, sollicitant la Communauté 
de Communes pour l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 3 937,00 € pour financer les 
travaux dans l’annexe de la Mairie (remplacement du sol à l’étage et au rez-de-chaussée) d’un montant 
total prévisionnel de 7 875,59 € HT ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que, conformément à la délibération du 7 avril 2022 susvisée, la Communauté de 
Communes se propose d’accorder à la Commune de Cuhon, un fonds de concours exceptionnel d’un 
montant de 3 937,00 € pour financer les travaux dans l’annexe de la Mairie (remplacement du sol à 
l’étage et au rez-de-chaussée) d’un montant total prévisionnel de 7 875,59 € HT ; 
 
Considérant le plan de financement des travaux dans l’annexe de la Mairie (remplacement du sol à 
l’étage et au rez-de-chaussée) de la Commune de Cuhon ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
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Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 
Monsieur Jean-Jacques DUSSOUL, au titre du pouvoir de Monsieur Philippe GARANGER, Conseiller 
Communautaire représentant la Commune de Cuhon, ne participe pas au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’octroyer à la Commune de Cuhon un fonds de concours exceptionnel d’un 
montant de 3 937,00 € pour financer les travaux dans l’annexe de la Mairie (remplacement du sol à 
l’étage et au rez-de-chaussée) d’un montant total prévisionnel de 7 875,59 € HT, conformément à la 
délibération du Conseil Municipal de Cuhon en date du 21 février 2023, annexée à la présente 
délibération. 
 
 

060 – FINANCES : Fonds de concours exceptionnel à la Commune de Vouzailles 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5214-16-V de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-04-07-057, en date du 7 avril 2022, relative à la 
mise en place de fonds de concours pour soutenir l’investissement des communes ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Vouzailles n° 2023/034, en date du 14 mars 2023, sollicitant 
la Communauté de Communes pour l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 24 000,00 € 
pour financer les travaux de démolition du château d’eau du Bourg d’un montant total prévisionnel de 
48 000,00 € HT ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que, conformément à la délibération du 7 avril 2022 susvisée, la Communauté de 
Communes se propose d’accorder à la Commune de Vouzailles un fonds de concours exceptionnel 
d’un montant de 24 000,00 € pour financer les travaux de démolition du château d’eau du Bourg d’un 
montant total prévisionnel de 48 000,00 € HT ; 
 
Considérant le plan de financement des travaux de démolition du château d’eau du Bourg de la 
Commune de Vouzailles ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 
Monsieur Rolland DUDOGNON, Conseiller Communautaire représentant la Commune de Vouzailles 
ne participe pas au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’octroyer à la Commune de Vouzailles un fonds de concours exceptionnel d’un 
montant de 24 000,00 € pour financer les travaux de démolition du château d’eau du Bourg d’un montant 
total prévisionnel de 48 000,00 € HT, conformément à la délibération du Conseil Municipal de Vouzailles 
n° 2023/034 en date du 14 mars 2023, annexée à la présente délibération. 
 
 
061 – FINANCES : Fonds de concours de soutien à l’investissement communal à la Commune 

de Avanton au titre de l’année 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5214-16-V de ce code ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-04-07-057, en date du 7 avril 2022, relative à la 
mise en place de fonds de concours pour soutenir l’investissement des communes ; 
 
Vu la délibération n° 2022-68 du Conseil Municipal d’Avanton, en date du 13 décembre 2022, relative 
au projet de rénovation de la salle des fêtes ; 
 
Vu la décision n° D08/2023 du Conseil Municipal d’Avanton, en date du 11 avril 2023, sollicitant la 
Communauté de Communes pour l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 19 615,00 € pour 
financer le projet de rénovation de la salle des fêtes, d’un montant total prévisionnel de 1 265 500 € HT ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que, conformément à la délibération du 7 avril 2022 susvisée, la Communauté de 
Communes se propose d’accorder à la Commune d’Avanton, un fonds de concours de soutien à 
l’investissement communal d’un montant de 19 615,00 € pour financer le projet de rénovation de la salle 
des fêtes, d’un montant total prévisionnel de 1 265 500 € HT ; 
 
Considérant le plan de financement du projet de rénovation de la salle des fêtes de la Commune 
d’Avanton ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 
Les Conseillers Communautaires représentant la Commune d’Avanton, ne participent pas au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’octroyer à la Commune d’Avanton, un fonds de concours de soutien à 
l’investissement communal d’un montant de 19 615,00 € pour financer le projet de rénovation de la salle 
des fêtes, d’un montant total prévisionnel de 1 265 500 € HT, conformément à la délibération n° 2022-
68 du Conseil Municipal d’Avanton en date du 13 décembre 2022, annexée à la présente délibération. 
 
 
062 – FINANCES : Fonds de concours de soutien à l’investissement communal à la Commune 

de Quinçay au titre de l’année 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5214-16-V de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-04-07-057, en date du 7 avril 2022, relative à la 
mise en place de fonds de concours pour soutenir l’investissement des communes ; 
 
Vu la délibération n° 2023-01-31-03 du Conseil Municipal de Quinçay, en date du 31 janvier 2023, 
sollicitant la Communauté de Communes pour l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 
43 690,00 € pour financer le projet de « gestion des eaux pluviales sur les secteurs de Maldaccord et 
des Jaudouines et création d’un cheminement piétons sécurisé rue des Jaudouines », d’un montant 
total prévisionnel de 350 000 € HT ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que, conformément à la délibération du 7 avril 2022 susvisée, la Communauté de 
Communes se propose d’accorder à la Commune de Quinçay, un fonds de concours de soutien à 
l’investissement communal d’un montant de 43 690,00 € pour financer le projet de « gestion des eaux 
pluviales sur les secteurs de Maldaccord et des Jaudouines et création d’un cheminement piétons 
sécurisé rue des Jaudouines », d’un montant total prévisionnel de 350 000 € HT ; 
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Considérant le plan de financement du projet de « gestion des eaux pluviales sur les secteurs de 
Maldaccord et des Jaudouines et création d’un cheminement piétons sécurisé rue des Jaudouines » de 
la Commune de Quinçay ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 
Messieurs Joël DORET et Christian COMBES, au titre des pouvoirs de Monsieur Philippe BRAULT et 
de Madame Sandrine BARRAUD, Conseillers Communautaires représentant la Commune de Quinçay, 
ne participent pas au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’octroyer à la Commune de Quinçay un fonds de concours de soutien à 
l’investissement communal d’un montant de 43 690,00 € pour financer le projet de « gestion des eaux 
pluviales sur les secteurs de Maldaccord et des Jaudouines et création d’un cheminement piétons 
sécurisé rue des Jaudouines », d’un montant total prévisionnel de 350 000 € HT, conformément à la 
délibération n° 2023-01-31-03 du Conseil Municipal de Quinçay en date du 31 janvier 2023, annexée à 
la présente délibération. 
 
 
063 – ADMINISTRATION GENERALE : Adhésions de Collectivités au Syndicat « Eaux de Vienne 

– SIVEER » 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
17, L.5211-18 et L.5211-20 de ce code ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2013-D2/B1-018 du 5 février 2013 portant fusion des établissements 
publics de coopération intercommunale en vue de constituer un syndicat mixte à vocation 
départementale pour l’eau et l’assainissement sur la base du Syndicat Intercommunal Mixte 
d’Equipement Rural pour l’Eau et l’Assainissement du Département de la Vienne (SIVEER) ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2013-D2/B1-072 du 15 novembre 2013 modifiant l’arrêté n° 2013-D2/B1-
018 du 5 février 2013 portant fusion des établissements publics de coopération intercommunale en vue 
de constituer un syndicat mixte à vocation départementale pour l’eau et l’assainissement sur la base du 
Syndicat Intercommunal Mixte d’Equipement Rural pour l’Eau et l’Assainissement du Département de 
la Vienne (SIVEER) ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2019-D2/B1-027 du 13 décembre 2019 portant modification de statut du 
Syndicat Eaux de Vienne – SIVEER ; 
 
Vu les statuts révisés du Syndicat Eaux de Vienne – SIVEER arrêtés le 13 décembre 2019 et 
notamment les articles 3-2-2, 3-2-3, 4-1 et 4-2 portant sur les compétences Assainissement Collectif et 
Assainissement Non Collectif ; 
 
Vu la délibération n° 7, en date du 8 février 2023, du Comité Syndical du Syndicat Eaux de Vienne – 
SIVEER relative à l’adhésion des Communes de Millac et de Chouppes au Syndicat « Eaux de Vienne 
– SIVEER » ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que, par la délibération susvisée du 8 février 2023, le Comité Syndical du Syndicat « Eaux 
de Vienne – SIVEER » a donné son accord pour l’adhésion des Communes de Millac et de Chouppes 
au Syndicat « Eaux de Vienne – SIVEER », à compter du 1er janvier 2024, et pour le transfert intégral à 
la même date de la compétence « Assainissement » ; 
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Considérant que, la Communauté de Communes du Haut-Poitou est membre du Syndicat « Eaux de 
Vienne – SIVEER » et qu’à ce titre, elle doit se prononcer sur ces demandes d’adhésions ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY, Conseiller Communautaire représentant la Commune de Chouppes, ne 
participe pas au vote. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’accepter les demandes d’adhésions des Communes de Millac et de 
Chouppes au Syndicat « Eaux de Vienne – SIVEER ». 
 
 
064 – ADMINISTRATION GENERALE : Modification de la définition de l’intérêt communautaire 

de la compétence de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, au titre de la « Création ou 
aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire » applicable au 1er janvier 2024 

(ajout de voie) 

 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5214-16 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2017-12-18-320, en date du 18 décembre 2017, 
relative à la non restitution de la compétence optionnelle « Création ou aménagement et entretien de la 
voirie d’intérêt communautaire » aux communes à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-03-01-020, en date du 1er mars 2018, relative à 
la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle au titre de la « Création ou 
aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-06-12-134, en date du 12 juin 2018, relative à la 
définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 
communautaire » à compter du 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-12-11-284, en date du 11 décembre 2018, 
relative à la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 
communautaire » applicable au 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-12-10-179, en date du 10 décembre 2019, 
relative à la modification de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement et entretien de 
la voirie d’intérêt communautaire » applicable au 1er janvier 2020 (restitution de voies à la Commune de 
Mirebeau) ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-12-10-220, en date du 10 décembre 2020, 
relative à la modification de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement et entretien de 



18 

la voirie d’intérêt communautaire » applicable au 1er janvier 2021 (restitution de voie à la Commune de 
Thurageau) ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-12-09-172, en date du 9 décembre 2021, relative 
à la modification de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement et entretien de 
la voirie d’intérêt communautaire » applicable au 1er janvier 2022 (restitution de voie à la Commune 
d’Yversay) ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-12-08-196, en date du 8 décembre 2022, relative 
à la modification de la définition de l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou au titre de la « Création ou aménagement et entretien de 
la voirie d’intérêt communautaire » applicable au 1er janvier 2023 (restitution de voie à la Commune de 
Cuhon) ; 
 
Vu la présentation faite en Commission « Voirie – Espaces publics », le 3 mai 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 27 avril 2023 ; 
 
Considérant la demande de la Commune de Frozes d’ajouter une de ses voies dans la liste des voies 
d’intérêt communautaire, à compter du 1er janvier 2024 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président et Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide de définir l’intérêt communautaire comme suit : sont reconnus d’intérêt 
communautaire au titre de la compétence optionnelle « Création ou aménagement et entretien de la 
voirie d’intérêt communautaire » : 
 

 Les axes empruntés de façon significative au titre de la desserte d’activités économiques dont 
la liste est la suivante : 

- Ayron : 
- Rue de la Gare (croisement RD 42 au croisement rue de l’Ecole) 

- Chalandray : 
- Impasse de la Gare 
- Chemin du Champ du four 

 
 Les voies identifiées comme structurantes pour le territoire, hors centre-bourg, dont la liste est 

la suivante : 
- Ayron : 

- VC 2 La Percerie Cramard 
- VC 3 Ayron Chiré-en-Montreuil 
- VC 4 Ayron Maisonneuve 
- VC 6 Latillé Thénezay 
- VC 7 Maury La Callière 
- VC 36 La Vauceau Ayron 
- VC 38 dite des Bardières 
- VC 40 dite du Chêne 

- Boivre-la-Vallée (Commune déléguée de Benassay) : 
- VC 1 Richelieu 
- VC 2 Cousdasne 
- VC 3 route de la Chapelle 
- VC 4 Nesdes 
- VC 5 Prailles 
- VC 6 Grassais 
- VC 7 la Tournerie 
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- VC 10 Le Lac Noir 
- VC 12 La Chebaudière 
- VC 25 route de Nesdes 
- VC 9 La Pinelière 
- VC 13 La Girauderie 

- Boivre-la-Vallée (Commune déléguée de La Chapelle-Montreuil) : 
- VC 1 du RD 3 à la Tifaille 
- VC 2 Jazeneuil RD 3 
- VC 3 Chapelle Lavausseau 
- VC 4 Pinier Boudauzière 
- VC 10 Jazeneuil au Bourg 
- VC 12 Montreuil-Bonnin RD 3 
- VC 14 Sanxay Maison brulée 

- Boivre-la-Vallée (Commune déléguée de Lavausseau) : 
- VC 4 Latillé RD 21 
- VC 3 Lavausseau Sanxay 
- VC 2 Lavausseau Lusignan 
- VC 1 Benassay Coulombiers 
- VC 6 Coulombiers Curzay 
- VC 46 La Brousse Boulet à Fleury 
- VC 50 Saint Joseph 
- VC 33 Brousse Boulet 
- VC 49 Ville nouvelle Renaudière 
- VC 7 La croix point 
- VC 10 Les Cruchaudières 

- Boivre-la-Vallée (Commune déléguée de Montreuil-Bonnin) : 
- VC 1 route de Poitiers 
- VC 2 route de La Chapelle 
- VC 3 rue du château 
- VC 5 Montreuil la Motte 
- VC 6 route de Maisonneuve 
- VC 7 route du Mélier 
- VC 8 Déchetterie 
- VC 9 La Preille 

- Chalandray : 
- VC 1 Cramard RN 149 
- VC 2 Cramard La Touche 
- VC 3 Thénezay Latillé 
- VC 4 Caillère la Bonnauderie 
- VC 5 Chalandray Bois Baudry 
- VC 105 Couture à Cramard 
- VC 107 Couture Baillonnière 
- VC 125 Bonnauderie Chalandray 
- VC 130 Saint Martin Héraudière 
- VC 134 La Vauceau au Pré Châtaignier 
- VC 136 
- VC 142 Mémetière à Chalandray 

- Champigny-en-Rochereau : 
- VC 1 Champigny-en-Rochereau Vouillé 
- VC 4 Cougon 
- VC 7 Champigny-en-Rochereau Frozes 
- VC 8 Champigny-en-Rochereau Vouzailles 

- Chiré-en-Montreuil : 
- VC 1 Chiré-en-Montreuil Bellemare 
- VC 2 Chiré-en-Montreuiil Ayron 
- VC 3 Piloué Frozes 
- VC 5 Essarts RD 62 
- VC Chiré-en Montreuil Frozes 
- VC Rigault Vouillé 
- VC 8 chemin des Durandons 
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- VC Latillé Civray 
- VC Frugerie moulin à vent 
- VC Caillerie Chiré-en-Montreuil 
- VC Latillé Vacherie 
- VC Vendes La Montagne 
- VC Lavausseau Poitiers 
- VC Chanet Bel-Air 

- Frozes : 
- VC 1 Ouest 
- VC 2 – partie 1 Sud 
- VC 2 – partie 2 Sud 
- VC 3 Nord 
- rue de la rivière entre la VC2-1 et la VC2-2 

- Latillé : 
- VC 6 Ayron 
- VC Chanet Vacherie 
- VC 1 Les Gautelières à la Raudière 
- VC 2 Vasles Latillé 
- VC 3 Lavausseau Latillé 
- VC Maury Picardie 
- Rue de La Frugerie 
- VC 5 Chauvalière au Lac Noir 
- VC déchetterie 

- Maillé : 
- VC 2 Maillé Villiers 
- VC 3 Maillé Beauvais 
- VC 6 Ayron Beauvais 
- VC Lauriers et Huilerie 

- Quinçay : 
- VC 1 Charbonniers Cissé 
- VC 2 Quincay Cissé 
- VC 4 Ferrière Quincay 
- VC 5 RD 12 à Cissé par Bois Frémin 
- VC 7 chemin des Roches 
- VC 10 Charbonniers Ringère 
- VC Ringère Quincay 
- VC 21 chemin déchetterie 
- VC 27 Masseuil aux Essarts 
- VC 4 rue de la Chagnerotte 
- VC 20 rue du gué de vue 
- VC 32 rue du lac 
- VC 40 rue des hautes Roches 
- VC 44 rue des treilles 

- Vouillé : 
- VC 1 Chiré Bellemare 
- VC 2 Essarts aux bois 
- VC 3 Traversonne 
- VC 5 Ribière Traversonne 
- VC 6 
- VC 6 chemin de Cillais 
- VC 8 Essarts Masseuil 
- VC 9 Neuville à la Carbonne par Traversonne 
- VC 10 La Bisquinerie à Ribière 
- VC 12 route de Rigault 
- VC 14 Le Nourreau 
- VC 14 rue de La Bourrie 
- VC 27 Latillé Bisquinerie 
- VC 30 Mélier au petit Mélier 
- VC 31 rue de Jouffre 
- VC 32 rue du moulin 
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- VC 35 rue André Marmain 
- VC 36 rue de L'ancienne école 
- VC 38 rue de Cillais 
- VC 42 route de la Forêt 
- VC 42 rue des Coteaux 
- VC 43 rue de plaisance 

- Vouzailles : 
- VC Route de Massognes 
- VC 8 

 
 

065 – ADMINISTRATION GENERALE : Désignation du Référent Déontologue des élus locaux 

 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale et notamment 
l’article 218 de cette loi ; 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1111-1-1, L.5211-6, 
L.5211-9, et R.1111-1-A et suivants de ce code ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l’élu local ; 
 
Vu l’avis du Conseil National d’Évaluation des Normes, en date du 8 septembre 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire, en date du 27 avril 2023 ; 
 
Considérant que l’article 218 de la loi du 21 février 2022 susvisée prévoit la possibilité pour tout élu local 
de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local ; 
 
Considérant que le décret du 6 décembre 2022 susvisé prévoit les modalités et les critères de 
désignation du référent déontologue de l’élu local et précise ses obligations et les moyens dont il peut 
disposer pour exercer ses missions ; 
 
Considérant que l’obligation de nommer un référent déontologue concerne toutes les collectivités 
territoriales, les groupements de collectivités territoriales et les syndicats mixtes à compter du 1er juin 
2023 ; 
 
Considérant que les missions du référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 
 
Considérant que la/les personnes(s) choisies peuvent être notamment amenées à accompagner les 
élus afin de les prémunir contre les risques juridiques et, en particulier, les risques de poursuites pénales 
liées, par exemple, aux situations de conflit d’intérêt dans lesquelles ils peuvent se trouver ; 
 
Considérant que les missions de référent déontologue des élus locaux peuvent être, selon les cas, 
assurées par une ou plusieurs personnes ; ou par un collège, composé de personnes et que dans ce 
dernier cas, celui-ci doit adopter un règlement intérieur précisant son organisation et son 
fonctionnement ; 
 
Considérant que le(ou les) référents déontologue(s) ou les membres du collège qui le constituent sont 
tenus au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions ; 
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Considérant qu’il n’existe pas d’obligation de rémunération du(ou des) référent(s) déontologue(s) ou 
des membres du collège mais que la collectivité ou le groupement de collectivités doit mettre à 
disposition des moyens matériels pour l’exercice de ses (leurs) missions ; 
 
Considérant que le décret du 6 décembre 2022 susvisé prévoit certaines incompatibilités s’appliquant 
au référent déontologue des élus locaux telles que l’exercice, au sein des collectivités 
locales/groupements auprès desquelles il est désigné, d’un mandat depuis au moins trois ans ; le fait 
d’être agent auprès d’une collectivité/groupement ; ou plus généralement le fait de se trouver en conflit 
d’intérêt avec celles-ci ; 
 
Considérant que le référent déontologue est désigné par l’organe délibérant de la collectivité territoriale, 
du groupement de collectivités territoriales ou du syndicat mixte auprès duquel il exercera ; 
 
Considérant que ladite délibération doit préciser la durée d’exercice des fonctions, les modalités de 
saisine et d’examen, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à 
disposition ainsi que les éventuelles modalités de rémunération prévues à l’article R.1111-1-C du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant qu’il est proposé de désigner un même référent déontologue des élus locaux pour la 
Communauté de Communes et les Communes du Haut-Poitou ainsi que les syndicats de communes 
du territoire (SIVOS notamment) ; 
 
Considérant que Monsieur Dominique BREILLAT, Professeur émérite de droit public de l’Université de 
Poitiers et Doyen honoraire de la Faculté de Droit et des Sciences Sociales de Poitiers a accepté d’être 
référent déontologue des élus locaux.  
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

-Madame Annette SAVIN fait remarquer que Monsieur BREILLAT est connu, et qu’il intervient 
régulièrement que France 3 Poitou-Charentes. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : désigne comme référent déontologue chargé d’apporter aux élus tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques : Monsieur Dominique BREILLAT, Professeur émérite de droit public de 
l’Université de Poitiers et Doyen honoraire de la Faculté de Droit et des Sciences Sociales de Poitiers. 
 
Article 2 : précise que les missions assurées par Monsieur Dominique BREILLAT seront réalisées dans 
les conditions suivantes : 

- Monsieur BREILLAT assure les missions dévolues au référent déontologue à compter du 1er 
juin 2023 et ce jusqu’au 31 août 2026 ; 

- aucune rémunération ni défraiement ne lui seront versés ; 
- Monsieur Dominique BREILLAT sera saisi par écrit, par courrier ou par courriel ; 
- ses avis seront rendus par écrit ; 
- une salle ou un bureau lui seront mis à disposition au sein des locaux de la Communauté de 

Communes. 
 
Article 3 : après avoir pris connaissance des termes de la convention relative à la désignation d’un 
référent déontologue pour les élus locaux entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et 
Monsieur Dominique BREILLAT, jointe à la présente délibération, approuve ladite convention. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Prochaines réunions : 

Tarification incitative - réunions de secteur à destination des conseillers municipaux :  
- Secteur sud : jeudi 25 mai 2023 à 18h30 (salle des fêtes de Latillé) 
- Secteur centre : jeudi 1er juin à 18h300 (salle des fêtes de Villiers) 
- Secteur nord : jeudi 8 juin à 18h30 (salle des fêtes de Thurageau) 
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